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Texte

Article 1er. Le présent arrêté règle, en application de l'article 138 de la Constitution, une matière visée à l'article
128 de celle-ci.

  CHAPITRE Ier. - Dispositions modificatives de la partie règlementaire du Livre II du Code de l'Environnement
contenant le Code de l'Eau

  Art. 2. L'article R.311 du même Livre, remplacé par l'arrêté du Gouvernement wallon du 23 février 2017, est
remplacé par ce qui suit :
  " Art. R.311. § 1er. Les distributeurs, la S.P.G.E. et les C.P.A.S. participent au fonctionnement du Fonds social
de l'eau selon les modalités visées aux paragraphes 2 à 4.
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  § 2. Les distributeurs :
  1° identifient, lors de la clôture de l'exercice comptable ou du budget, dans leurs comptes et budgets, une
provision pour les dépenses d'intervention, une pour les dépenses de fonctionnement des C.P.A.S., une pour les
dépenses d'améliorations techniques et une pour les dépenses de fonctionnement de la S.P.G.E. ;
  2° communiquent à la S.P.G.E., pour le 28 février de chaque année, un rapport d'activité reprenant au minimum
:
  a) le volume, en mètre cube d'eau, facturé l'année précédente ;
  b) le montant des fonds utilisés destinés aux améliorations techniques, leur affectation et les montants
correspondant aux types d'interventions ainsi que le solde non utilisé de l'année précédente à verser à la S.P.G.E.
conformément au 3° ;
  c) le solde de la contribution au Fonds social de l'eau de l'année précédente ;
  3° versent à la S.P.G.E., pour le 31 mars de chaque année :
  a) sur le compte dénommé " frais de fonctionnement ", dix pour cent du montant de la contribution dont ils
sont redevables en vertu de l'article D.240, alinéa 1er, 2° et 3°, de la partie décrétale ;
  b) sur le compte " solde de la contribution à affecter ", le solde du compte dénommé "contribution au Fonds
social de l'eau " et le solde du compte dénommé " contributions au Fonds d'améliorations techniques ", arrêté au
31 décembre de l'année précédente ;
  4° communiquent à la S.P.G.E., pour le 28 février de chaque année, par commune :
  a) le nombre de compteurs ;
  b) le nombre de consommateurs en difficulté de paiement qui ont été communiqués, l'année précédente, sur la
base des listes visées à l'article R.318 ;
  c) le nombre d'interventions financières ;
  d) le montant global des interventions.
  Lorsque le distributeur n'a pas rempli ses obligations prévues dans la présente section, la S.P.G.E. lui signifie un
rappel avec la demande d'effectuer les versements ou de communiquer les informations.
  Si le distributeur n'a toujours pas rempli ses obligations cinq jours après réception du rappel, la S.P.G.E. prend
en compte les informations relatives à l'année précédente. Plus précisément, quant à l'information relative au
volume, en cas de non communication de celui-ci, la S.P.G.E. prend comme donnée le dernier volume connu et
ajoute, chaque année, un forfait équivalent à cinq pour cent du volume. Le chiffre ainsi obtenu permet de calculer
le montant de la contribution de chaque distributeur au Fonds social de l'eau. Le distributeur dispose d'un délai
d'un an pour demander la régularisation de sa situation en communiquant les informations relatives au volume.
  Le produit de la contribution du distributeur qui dessert une zone sans habitation, répartis en dépenses
d'intervention et dépenses d'améliorations techniques, est intégré dans l'enveloppe globale du droit de tirage
unique calculée par la S.P.G.E. Les frais de fonctionnement des C.P.A.S. sont intégrés dans la répartition
régionale des frais de fonctionnement conformément à l'article R.315.
  § 3. La S.P.G.E. :
  1° pour le 15 mars de chaque année :
  a) détermine, sur base des volumes d'eau facturés l'année précédente, le montant total de la contribution de
chaque distributeur au Fonds social de l'eau pour l'année en cours et leur communique ;
  b) détermine et communique aux distributeurs la répartition des droits de tirage uniques de l'année en cours
entre les C.P.A.S. ;
  2° pour le 31 mars de chaque année, communique à chaque C.P.A.S. :
  a) le montant du droit de tirage unique dont il dispose pour l'année en cours ;
  b) la possibilité de solliciter l'intervention du Fonds d'améliorations techniques auprès de son distributeur ;
  c) via le site internet de la S.P.G.E., le questionnaire annuel visé à l'annexe XXXVIII, à renvoyer ;
  3° pour le 30 avril de chaque année :
  a) paie à chaque C.P.A.S., les frais de fonctionnement sur un compte dénommé " frais de fonctionnement des
C.P.A.S. ", pour autant que les distributeurs du ressort des C.P.A.S. concernés aient effectué le versement
préalable à la S.P.G.E. conformément au paragraphe 2, 3°, a) ;
  b) verse aux distributeurs du ressort des C.P.A.S. concernés le montant des droits de tirage complémentaires
définis à l'article R.316, § 1er, et calculés en vertu de l'article R.316, § 2, pour autant que les distributeurs aient
effectué le versement préalable à la S.P.G.E. des soldes non utilisés de l'année précédente, conformément au
paragraphe 2, 3°, b) ;
  4° après approbation par le conseil d'administration du mois de septembre, communique au Ministre un rapport
annuel reprenant :
  a) le montant de la contribution au Fonds social de l'eau, par distributeur, qui était disponible l'année précédente
;
  b) le montant de la contribution au Fonds social de l'eau utilisé et le solde non utilisé, par distributeur, l'année
précédente ;
  c) les montants relatifs aux frais de fonctionnement versés aux C.P.A.S. ;
  d) les montants relatifs aux frais de fonctionnement de la S.P.G.E. ;
  e) les montants affectés aux améliorations techniques et le solde non utilisé ;
  5° pour le 15 décembre de chaque année, communique aux distributeurs le montant indexé de la contribution
au Fonds social de l'eau, ainsi que le montant indexé du plafond et du supplément par personne à charge,
conformément à l'article D.330-1 de la partie décrétale.
  le 1°, a), chaque année, les droits de tirage complémentaires calculés sur base de l'article R.316, s'ajoutent aux
montants des quatre-vingts pour cent de dépenses d'intervention calculés sur base de l'article R.313. Le
montant total obtenu constitue le droit de tirage unique.
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